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A qui de droit 

 

Libérez Fred Bauma et Yves Makwambala. Ne laissez pas mourir 

les aspirations démocratiques de la jeunesse congolaise 
 

Le 15 mars 2015, Fred Bauma et Yves Makwambala ont été arrêtés à Kinshasa. Ils appartiennent 

aux mouvements citoyens La Lucha (Fred) et Filimbi (Yves). Ces deux mouvements de jeunes 

mettent la bonne gouvernance au centre de leur action et souhaitent conscientiser la population sur 

les droits et les obligations de toutes les parties concernées dans une démocratie. Ils exigent des 

autorités qu’elles disent ce qu’elles font et fassent ce qu’elles disent. Ils encouragent la population 

à exiger ses droits. Ils mettent la redevabilité au centre et ils utilisent leur propre génération comme 

levier : une jeunesse qui est démographiquement importante mais qui est marginalisée dans le 

processus démocratique. 

 

Le crime de Fred et Yves : se réunir avec une trentaine d’activistes pro-démocratie venus de 

différents pays d’Afrique pour un échange d’expériences sur le thème « Jeunesse et Citoyenneté ». 

La réunion avait pourtant été autorisée par les services étatiques compétents et bénéficiait du 

soutien de l’ETATS-UNISID, l’agence de développement américaine.  

 

Aujourd’hui, plus de trois mois plus tard, Fred et Yves sont toujours en prison. Ils ont été transférés 

à la prison centrale de Makala à Kinshasa début mai, après avoir passé presque deux mois au secret 

dans des cachots de l’Agence Nationale de Renseignements (ANR). Durant cette période ils ne 

purent être visités par leurs avocats.  

 

Leur procès devrait s’ouvrir dans les jours à venir. Ils sont inculpés d'appartenance à une association 

formée dans le but d’attenter aux personnes et aux biens ; d’avoir comploté contre la vie ou contre 

la personne du Chef de l’Etat ; et d’avoir tenté de détruire ou de changer le régime constitutionnel, 

ou d'avoir incité des personnes à s’armer contre l’autorité de l’Etat. Les autorités ont aussi accusé 

Fred d’avoir troublé l'ordre public, et Yves d’avoir publiquement offensé le chef de l’Etat. 

 

Fred et Yves n’ont jamais comploté contre le président en place. Ils n’ont trahi personne, et 

certainement pas la nation congolaise, à laquelle ils sont profondément attachés. Fred et Yves sont 

des jeunes congolais engagés pour une citoyenneté active. Comme nous, ils sont profondément 

attachés aux valeurs démocratiques. Ils symbolisent les espoirs de changement vers plus de paix, 

de démocratie et de développement en RDC. 

 

A ce titre, nous, citoyens congolais et non-congolais qui tenons la démocratie en RDC au cœur, 

considérons leur détention comme arbitraire, injuste et indigne. Elle constitue une violation grave de 

la liberté d'expression, d'association et de réunion prônée par la constitution de la RDC et la 

déclaration universelle des droits de l'homme dont la RDC est signataire. Nous soutenons dès lors 

l’Assemblée nationale de la RD Congo qui, selon des membres du parlement qui ont assisté au 

débat sur la question, a recommandé une « solution politique » pour libérer ces deux activistes. 

Nous demandons ainsi que Fred et Yves soient immédiatement libérés, sous aucune condition, et 

qu’ils soient autorisés à continuer leurs activités civiques dans le cadre de leur mouvement respectif, 

sans être inquiétés. 
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